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T R I B U N E
Après la baisse de 5 euros par mois pour les 6,5 millions d’allocataires décidée à l’été 2017, la loi de Finances pour 2018 actait une baisse des montants alloués en aides 
personnelles de l’ordre de 3,1 milliards d’euros sur 
2 ans soit 20 % de l’enveloppe dédiée. Si ces 
prestations sociales ont longtemps été la source 
d’économie budgétaire significative, expliquant la 
déconnection actuelle de ces aides avec les réalités 
des marchés locatifs, ces coupes sont uniques, tant 
de par leur ampleur que de par ce qu’elles disent de 
la vision des décideurs publics. 
Certes ces derniers reconnaissent, dans les mêmes 
documents budgétaires que ceux actant ces coupes 
historiques, que les aides au logement « figurent parmi 
les aides sociales les plus redistributives », que « leur 
ciblage social est très marqué » puisque « 81 % des 
ménages locataires bénéficiaires ont des revenus 
inférieurs au SMIC et 99 % inférieurs à 2 fois le SMIC ». 
De fait, les actes n’en sont que plus inquiétants.
Si la réduction de loyer de solidarité (RLS) ne fait pas 
peser, à court terme, sur les locataires, l’économie 
budgétaire demandée, ce sont bien eux qui, à moyen 
terme, devraient pâtir du désengagement de l’État. En 
faisant peser le risque d’une baisse de la production 
de logements sociaux, déjà pour partie observée, le 
Gouvernement hypothèque les chances des générations 
futures d’accéder au parc social. En accentuant les écarts 
de loyers entre ce dernier et le parc privé, il renonce à 
l’objectif de favoriser la mobilité résidentielle entre les 
parcs locatifs. 
En outre, associée au 
supplément de loyer de 
solidarité (SLS), la RLS 
rend de plus en plus floue 
la frontière entre aide 
à la pierre et aide à la 
personne et ouvre encore 
un peu plus la voie à une modification profonde du 
modèle du logement social « à la française » dans lequel 
le montant des loyers était seule fonction de l’aide 
publique perçue lors de la production du logement, 
les aides personnelles jouant le rôle d’ajustement de la 
charge en logement finale. 
En réduisant le loyer acquitté par les locataires les 
plus modestes – les APLisés – la RLS pose la question 
à la fois de l’adéquation entre aides à la pierre et aides 
personnelles et celle de l’avenir du financement du 
parc social. 
Sous l’effet des injonctions contradictoires de loger 
les plus modestes tout en tirant des loyers des 
revenus plus conséquents du fait de la baisse des 
aides publiques, le Gouvernement fait peser un 
risque tant sur les organismes que sur l'accès et 
les conditions de logement des ménages les plus 
modestes, les organismes ayant tout intérêt à l’avenir 
- outre les obligations actées dans la loi Égalité et 
citoyenneté - de loger des ménages non APLisés aux 
loyers plus élevés. 
De ce point de vue, la disposition 
de la loi Elan visant à « étudier 
une réforme de la fixation des 
loyers pour que ces derniers soient 
davantage liés aux capacités 
financières des ménages et non 
aux financements d’origine », si elle 
éclaire sur la volonté du Gouvernement de réformer 
le modèle historique du logement social, ne peut 
qu’inquiéter nombre d'observateurs. De même que le 
futur « Revenu universel d’activité » qui se traduirait 
purement et simplement par la disparition des 
aides personnelles au logement, levier historique de 
redistribution depuis maintenant près de 70 ans ! a�
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« LA RLS REND DE PLUS EN PLUS FLOUE 
LA FRONTIÈRE ENTRE AIDE À LA PIERRE 
ET AIDE À LA PERSONNE »
